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	Département fédéral de l'environnement,
des transports, de l'énergie et de la communication DETEC



	




	Nouvelle loi fédérale sur les médias électroniques;
ouverture de la procédure de consultation



Questionnaire


Prise de position déposée par:
	[bookmark: Kontrollkästchen1]Canton |_|
	Association, organisation, etc. |_|

	Expéditeur:
     




Merci de renvoyer le questionnaire dûment rempli si possible par voie électronique en format Word à:  rtvg@bakom.admin.ch. 


Questions 
1. Le projet de loi prévoit que les prestations de service public sont fournies essentiellement par le biais de contributions audio et vidéo. Approuvez-vous cette restriction?
[bookmark: _GoBack]Oui	|_|		Non  |_|
Remarques: 
     


2. Actuellement, les concessions de radio et de télévision sont octroyées par le Conseil fédéral (SSR) et le DETEC (autres diffuseurs); l'OFCOM est l'autorité de surveillance. Le projet de loi prévoit une commission indépendante des médias électroniques chargée d'octroyer et de surveiller les mandats de service public (concession SSR, accords de prestations avec d'autres fournisseurs de médias). La commission décide en outre de l'octroi de l'aide indirecte aux médias (articles 71 à 74, voir ci-dessous). Saluez-vous la création d'une telle commission indépendante?  
Oui	|_|		Non  |_|
Remarques:
      


3. Actuellement, la concession SSR est octroyée par le Conseil fédéral. Le projet de loi prévoit de confier cette tâche à la commission indépendante. A votre avis, qui devrait à l'avenir octroyer la concession de la SSR? 
Commission indépendante     |_|		Conseil fédéral	|_|
Remarques: 
     


4. Actuellement, le Conseil fédéral a fixé l'interdiction de la publicité dans les services en ligne de la SSR dans l'ordonnance. Le projet de loi prévoit désormais d'ancrer cette interdiction dans la loi. Pensez-vous qu'une telle interdiction au niveau de la loi est pertinente?
Oui	|_|		Non  |_|
Remarques: 
     



5. Le projet de loi prévoit que le Conseil fédéral peut obliger la SSR à affecter une partie de ses ressources à des coproductions avec des fournisseurs suisses de médias privés dans les domaines du sport et du divertissement (article 39). Approuvez-vous cette proposition?
Oui	|_|		Non  |_|
Remarques: 
     


6. Le projet de loi prévoit plusieurs mesures d'aide indirecte aux médias (articles 71 à 74). Saluez-vous le principe de telles mesures?
Oui	|_|		Non  |_|
Remarques: 
     


7. L'une des mesures d'aide indirecte aux médias concerne la formation et la formation continue des professionnels des médias (article 71). Pensez-vous que cette mesure est judicieuse?
Oui	|_|		Non  |_|
Remarques: 
     


8. Le projet de loi prévoit, comme mesures supplémentaires d'aide indirecte aux médias, la possibilité de soutenir financièrement des organismes d'autorégulation et des agences de presse (article 72s.). Approuvez-vous ces mesures?
Oui	|_|		Non  |_|
Remarques: 
     




9. Le projet de loi prévoit de soutenir les agences de presse (voir question 8). Souhaiteriez-vous qu'au lieu d'une agence de presse, la SSR reçoive un mandat pour fournir des prestations d'agence?
Oui	|_|		Non  |_|
Remarques: 
     


10. [bookmark: os_autosavelastposition1872976]Le projet de loi prévoit la possibilité de soutenir également les infrastructures numériques innovantes qui contribuent à renforcer la qualité et la diversité journalistiques (article 74). Approuvez-vous cette mesure?
Oui	|_|		Non  |_|

Si oui: à votre avis, quelles exigences les projets à soutenir devraient-ils remplir?
Remarques: 
     


11. Y a-t-il d'autres mesures de soutien en faveur des médias électroniques que vous jugez nécessaires et utiles? 
Oui	|_|		Non  |_|

Si oui, lesquelles?
Remarques: 
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